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Déjà 1 900 destinataires ! Et vous ? Recevez-vous « Nouvelles de nos 
forêts » ?

Elle est envoyée gratuitement tous les mois par E-mail aux personnes
qui s’y sont abonnées. Elle complète la revue Notre Forêt car elle vous
permet de :

Suivre l’actualité forestière sans délai,

S’informer sur des sujets aussi divers que peut l’être la forêt,

Être averti des réunions à venir, des formations programmées…

Connaître les travaux à réaliser chaque mois,

Apprendre des termes techniques, les exigences des essences…

Intéresser facilement les membres de votre famille, Groupement 
Forestier… à la forêt.

Inscrivez-vous vite sur le site du CRPF : www.crpf.fr/ifc
Et inscrivez vos enfants

ACTUALITÉ 

Depuis le 3 mars l’Europe applique le « Règlement
sur le Bois de l’Union Européenne » (RBUE). Il vise

à bannir de ses marchés les produits bois illégaux,
qu’ils soient importés ou locaux.
Il fi xe 3 obligations :

La mise sur le marché de bois (ou dérivé) issu d’une
récolte illégale est interdite,
Exploitants forestiers et importateurs doivent prendre
toutes les précautions possibles pour éviter de
commercialiser du bois (ou dérivé) issu d’une récolte

illégale grâce à un système de « diligence raisonnée » : 
procédures, certifi cation (voir page 6)…,
Les commerçants doivent pouvoir identifi er leurs 
fournisseurs et acheteurs (sauf particuliers).

Le RBUE ne crée pas de nouvelle procédure douanière. 
Ceux qui mettent en marché du bois ou produits dérivés 
en Europe pourront être contrôlés et devront être 
capables de présenter leurs procédures ou preuves 
sous peine de sanctions.

Les propriétaires forestiers sont concernés à plusieurs 
titres :

toute coupe doit être conforme à la réglementation 
en vigueur,
s’ils vendent leurs bois abattus (dont bois de 
chauffage) ils appliquent la diligence raisonnée en 
conservant des preuves : titres de propriété, contrats 
de vente, autorisations de coupe, certifi cation (voir 
page 6)…,
on peut espérer que ce règlement favorise nos bois 
locaux. En effet les importations illégales atteindraient 
50 % des volumes provenant de certains pays !

Lettre d’information électronique : Inscrivez-vous !

RAPPEL Renouvellement du plan simple de 
gestion : faites le bilan

Depuis juillet 2012, lorsque vous renouvelez votre plan simple de gestion (PSG), vous devez préciser les interven-
tions prévues mais non réalisées dans le cadre de la brève analyse de l’application du programme des coupes et 

des travaux du plan précédent.*
Vous devez également spécifi er la façon dont vous adaptez éventuellement votre sylviculture aux enjeux économiques, 
environnementaux et sociaux qui concernent vos parcelles afi n que le PSG réponde mieux au rôle multifonctionnel de 
la forêt.
*Arrêté du 19 juillet 2012 déterminant les éléments obligatoires du contenu du plan simple de gestion des forêts privées et des documents 
annexes à joindre.
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L’Europe interdit les bois illégaux
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